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2ème opinion Aguasan :
	Recommandation (conclusions de l’appréciation)

	L’appréciation de ce projet est positive et je recommande ce projet pour un financement auprès de Solidarit’Eau.

	1. Pertinence (bien-fondé) du projet

	Le projet est pertinent pour les raisons suivantes:
· La Bolivie est le pays le plus pauvre d’Amérique latine et les zones rurales délaissées (investissements concentrés dans les villes).
· La zone d’intervention (Sapahaqui) est particulièrement défavorisée: difficile d’accès, taux de pauvreté plus haut que la moyenne nationale (80%), accès aux services de base limités (éducation, santé, accès à l’eau et à l’assainissement);
· La situation vis-à-vis de l’eau potable est la suivante: soit il n’y a pas d’accès (recours aux sources alternatives comme l’eau du fleuve) soit les systèmes en place le sont depuis plusieurs années et peu fonctionnels;

· Le manque d’eau potable a comme conséquence un manque d’hygiène provoquant des maladies hydriques aigues ou chroniques et une mortalité infantile haute.

	2. Objectives (et indicateurs) sont-ils SMART? (Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes, définis dans le Temps)

	Les objectifs d’accès à l’eau sont SMART. Vis-à-vis de la promotion à l’hygiène, les changements de comportement prennent du temps et sont plus difficiles à mesurer et à quantifier cependant le monitoring assuré par le partenaire local (Caritas Corocoro), même après la fin de ce projet, pourra mettre en lumière les résultats de la sensibilisation.

	3. Approches proposées

	L’approche de Caritas est pertinente car les rôles et responsabilités des différents acteurs impliqués sont clairs et leur engagement significatif :
· Implication de la population dès la phase de planification et engagement de celle-ci dans les travaux (en fournissant des matériaux de construction locaux, en assurant les travaux de nettoyage). Engagement financier estimé des communautés (7%).
· Mise en place, formation et accompagnement des comités de l’eau: gestionnaires responsables de l’exploitation et la maintenance des réseaux (réservoir, canalisations, robinets d’accès).
· Implication et engagement de la municipalité (les projets d’infrastructures sont inscrits et budgétisés dans le plan annuel de la municipalité, la contribution est de 20%), c’est le maître d’ouvrage responsable du service de l’eau potable ; elle assure en plus l’exploitation et la maintenance des pompes.
· Rôle de formateur du Centre régional de santé, assurant les formations sur l’hygiène et les usages de l’eau auprès des ménages et des écoles (CHAST).
Sur la prise en compte du genre, la répartition des rôles entre les hommes et les femmes est encore très traditionnelle en zone rurale indienne mais le projet essaie d’accompagner les femmes à faire entendre leurs points de vue, à participer aux activités et aux comités. En ce qui concerne les questions d’équité et de vulnérabilité: les catégories socio-économiques sont homogènes à l’échelle d’un village, alors il a été décidé de demander la même cotisation mensuelle pour chaque ménage.

	4. Résultats attendus du projet et leur durabilité escomptée

	Le résultat attendu est le suivant: 1400 personnes avec nouvel accès à l’eau potable et sensibilisés sur l’hygiène. L’impact espéré est la diminution des maladies hydriques, la diminution de la mortalité infantile et une économie de temps significative pour les femmes et les jeunes filles en charge de la corvée d’eau (temps réinvesti pour des formations ou des activités génératrices de revenu, améliorant ainsi leur position sociale). Le monitoring fait par le partenaire local, Caritas Corocoro, avec de nombreuses années d’expériences dans le secteur et dans la région et la supervision rapprochée de Caritas Suisse garantissent une bonne mise en œuvre du projet. La durabilité des infrastructures et donc du service de l’eau est renforcée de par l’implication des autorités locales et traditionnelles (municipalités, communautés), le renforcement des capacités des gestionnaires (les comités de l’eau) et un possible suivi sur une période plus longue que la période stricte du projet du fait de la présence du partenaire local.

	5. Risques et leur mitigation

	Risques:
· Qualité des infrastructures, mitigation: respect des normes et règlements du Ministère pour l’Environnement et l’Eau
· Pannes: mitigation c’est la municipalité qui est en charge de l’exploitation et maintenance des pompes (les comités n’auraient pas probablement pas les capacités et les contacts). Bien veiller à ce que les comités aient les capacités pour la maintenance courante et les contacts pour faire venir un artisan réparateur au besoin (ce serait à la municipalité de faciliter ce contact ou de mettre en place un petit stock de pièces détachées à son niveau vu que l’approvisionnement est loin- à 120km).
Risques contextuels, plus difficiles à mitiger: instabilité politique du pays (ce qui jusqu’à présent n’a pas eu d’impact sur le fonctionnement des municipalités), conditions météorologiques extrêmes retardant les travaux de construction, répétition ou allongement des périodes de sécheresse pouvant résulter en une diminution du débit du fleuve (les mesures faites pour dimensionner les réseaux le seront à l’étiage pour être sûr d’avoir un débit suffisant).

	6. Relation entre inputs (intrants) et outputs

	Le coût par personne est d’un peu moins de CHF 200 (212 USD), ce qui paraît correct compte-tenu des infrastructures techniques (prise sur le fleuve et captage de sources, réservoir, pompes, km de canalisations).
Le coût de supervision de Caritas Suisse est de 15%, ce qui est correct.

	7. Remarques

	Tarification permettant le recouvrement des coûts: en cas de système par pompage électrique, vérifier que ce tarif n’exclut pas les plus vulnérables et si c’est le cas engager des discussions avec la municipalité pour chercher des solutions. L’accès à l’assainissement est prévu dans une éventuelle 2ème phase: cet aspect est important et permettrait d’assurer les gains en termes de santé.
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Caritas / Sauberes Trinkwasser verbessert die Lebensqualität von Dorfgemeinschaften Bolivien









